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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS. (i
re

 chambre.) 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience des a4 ct *7 juillet. 

Fr
AiRB MUSÉE EUROPÉEN. — 56 tableaux estimés 

35 %oo fr. f et vendus 800 fr. , y compris 600 fr. de 

frais- . 

le créancier qui a reçu un gage peut-il vendre ce gage 

sans aucune des formalités prescrites par l'article 3078 du 

Code civil, lorsque le nantissement a été déguisé par 

m acte sous forma de vente ? ( Rés. nég. ) 

Nous avons rendu compte , dans la Gazette des Tribu-

naux du 18 juillet , de la plaidoirie de M
e
 Lavaux pour 

le sieur Morosi ; M
B
 Conflans a répliqué aujourd'hui. 

, Si îles injures étaient des raisons, dit l'avocat; si des 

assert ions calomnieuses pouvaient tenir heu de preuves, 

e
t si les démentis donnés aux actes pouvaient les détruire, 

le sieur Morosi aurait une cause excellente. Mais en réta-

blissant les faits, ou verra s'évanouir les prétendus moyens 

à l'aide desquels il voudrait faire réformer la décision des 

premiers juges. » 

M
e
 Conflans annonce que le sieur Maheu est un aucien 

militaire, qui n'a jamais été caissier, mais teneur de livres 

au Musée européen, et qui n'a jamais cumulé cette place 

avec celle qu'il occupe maintenant dans une administration 

nbSique. Il ne connaissait point le sieur Morosi , lorsqu'il 

lui fut proposé de lui prêter 6000 fr. moyennant la vente 

que Morosi lui ferait èl'une certaine quantité de tableaux 

aluis déposés au Musée européen. Il s'engagea à annuler la 

veute si les 6000 fr. lui étaient remboursés ; autremeut il 

se réserva , par le contrat , le droit de faire vendre les ta-

bleaux aux enchères publiques. 

Au mois de janvier 1824 > ls sieur Morosi partit peur 

l'Angleterre, sans prévenir le sieur Maheu , et sans laisser 

de 1 mds pour acquitter les 6000 fr. ; on est resté trois ans 

saus avoir de ses nouvelles. Le sieur Maheu s'adressa à uu 

sieur Salvy, (jue Morosi avait chai gé d'une procuration 

générale , et eelui-ci reconnut que les tableaux devaient 

être vendus. Un acte fut passé à Ci t égard entre toutes les 

parties. La vente a eu lieu à l'hôtel de Buîlion,par le mi-

nistère d'un .commissaire-priseur, et avec toutes Us forma-

lités requises; mais les tableaux n'ont pas été appréciés 

par le public autant que par le sieur Morosi , et le peu de 

produit de cette vente a fait perdre au sieur Maheu pres-
que toute sa créance. 

Enfin, revenu en France, le sieur Morosi a voulu tirer 

parti du malheur de son créancier, en le rendant respon-

sable du défaut de valeur des tableaux qu'il lui avait re-

fis: il a attaqué la vente qui en avait été faite, comme 

"'ayaut pas été autorisée par justice. Les premiers juge» 

■ 'A reconnu qu'il n'y avait pas eu simple nantissement des 

tableaux, mais vente au profit de Maheu ; que celui-ci 

avait été autorisé à les revendre à défaut de paiement, et 

1« aucune espèce de fraude ne pouvait lui être reprochée. 

M
e
 Conflans soutient que le sieur Maheu a exécuté reli-

peusemeut toutes les conventions qu'il avait faites avec 
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 Morosi ; qu'il aurait pu se passer du consentement 

sieur Salvy pour vendre les tableaux, et que cependant 
11

 ' '.vait demandé ; que la vente avait eu toute la publicité 

Possible : trois insertions daus les journaux , affiches im-

primées , exposition préalable. On s'est plaint que la vente 

« tableaux avait eu lieu le soir, comme si jamais des ta-
e3ux

 avaient été vendus autrement qu'aux lumièies. 
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 président interrompt la plaidoirie 
• * Le sieur Morosi est venu nous trouver, et nous a 

déclaré que son avocat n'avait point parlé, dans sa plaidoi-

rie, d'un fait très-important ; Botl* usage étant de ne jamais 

écouter les allégations des part '' qu'tn présence de leurs 

adversaires, nous avons anuos.îé au sieur Morosi qu'il 

pourrait s'expliquera l'audience, pourvu que ses expli-

cations fussent brèves et en tro 'S ou quatre phrases. » 

M. Morosi s'avance à la barre; il prononce, avec uu ac-

cent italien et avec cette vivacité que donne aux plaideurs 

le sentiment profond de la justice de leur cause , uu petit 

discours où il rend compte de sa première conversation 

avec M. Maheu après son retour de Londres, et d'une en-

trevue qu'il avait eue avec M
6
 Contiaus,*on avocat adverse. 

Un débat très vif s'engage entre les avocats, les avoués 

et M. Morosi, sur quelques autres points de fait, et notam-

ment sur l'étendue précise ee la procuration donnée par 

M. Morosi à M. Salvy. M e Conflans et Me Coche , avoué, y 

trouvent implicitement l'autorisation de vendre. M" Lavaux 

soutient que cette autorisation spéciale n'est pas comprise 
dans les pouvoirs généraux. 

Après quelques instans de délibération, la Cour a remis 
la cause à lundi pour rendre son arrêt. 

La Cour a prononcé aujourd'hui son arrêt dans lequel 

ncs lecteurs remarqueront sans doute l'intention déjuger 

la cause en point d'équité, et d'éteindre à l'avenir tout 

sujet de.litige entre les parties. 

La Cour , considérant q ne des pièces de la cause et des dé- I 
claralious de Maheu lui-même résulte la preuve que les 58 
tableaux dont il s'agit n'ont été remis par Morosi à Maheu qu'à 
tkre de nantissement, et pour assurer le paiement de la lettre 
de change de 6093 francs sousciite par l'appelant à l'intimé; 

Considérant qu'au lieu de remplir les formalités prescrites 
par la loi pour la vente du gage par le créancier, Maheu a dis-
posé desdits tableaux sans autorisation de justice, en vertu 
d'une procuration de Morosi à Salvy, laquelle ne conférait point 

le pouvoir de vendre, et avant même d'avoir mis son débiteur en 
demeure d'acquitter sa dette; -'a-' b dieu doit indemniser 
Morosi de la perte de ses tableaux ; 

Considérant que les choses étant remises au même état que si 
la vente n'eût point eu lieu, Maheu doit conserver le droit de 
poursuivre le paiement de la lettre de change souscrite à son 
profit par Morosi ; 

A mis et met l'appellation au néant, décharge Morosi des 
condamnations contre lui prononcées; au principal , condamne 
Maheu , par corps , à payer à Morosi la somme de 6og3 fr, 5 

cent., à laquelle la Cour arbitre d'office les dommages-intérêts 
dus parl'intiiné à l'appelant , tous les droits de Maheu, résultans 
de la lettre de change ( de 6og3 fr. 5 cent. ) , réservés ; 

Déclare bonne et valable l'opposition formée par Morosi en-
tre les mains du payeur de la première division militaire; con-
damne Maheu aux dépens. 

que ce principe résulte de l'art. i35 du Code civil ; qu'aucune 
autre disposition de la loi ne modifie cet article ; 

Considérant que, si l'art. arg5 du Code civil décide que si 
le mineur ou la femme mariée n'a pas pris inscription dans 
les délais de la purge , il en résulte qae l'immeuble est libre 
quant à l'acquéreur qui peut payer son prix , soit aux créan-
ciers inscrits du vendeur, soit au vendeur lui-même s'il n'existe 
pas d'inscription; mais qu'il n'en résulte pas que le mineur ou 
la femme mariée , qui n'a pas pris inscription , ne puisse 
produire à l'ordre tant que le prix n'est pas distribué ;-iqu'en 
effet , la purge n'est faite qu'en faveur de l'acquéreur, pour 
rendre l'immeuble libre entre ses mains, mais non en faveur des 
créanciers ; 

Considérant que , si l'exproprialion forcée produit la purge 
des hypothèques sans qu'il soit besoin d'employer les formalités 
prescrites à cet égard en matière de vente volontaire , cela ne 
change rien aux principes ci-dessus ; 

Met l'appellation et ce dout est appel au néant ; émendant , 
ordonne la collocation du mineur Saguct , etc. 

COUR ROYALE DE PARIS ( a e chambre ). 

(Présidence de M. Cassini. ) 

Audiences des 1 4 et 1 5 juillet. 

L'expropriation forcée purge-t-elle les hypothèques à l'égard 

de l'adjudicataire ? ( Rés. aff. ) 

Le créancier qui a une hypothèque légale sur l'immeuble non 

inscrite à l'époque delà notification du placard, ni inscrite 

depuis , peut-il produire à l'ordre quand le prix n'est pas 
encore distribué ? ( Rés. aff. ) 

Un sieur Jarlot avait uue hypothèque sur uue propriété ap 
partenant à un sieur Saguet. 

Il fit saisir cette propriété , et s'en rendit adjudicataire, k l'an» 
dience des saisies immobilières du Tribunal de Chùlons-sur-
Marne, le 17 novembre i8a6. 

Saguet avait un fils dont il était tuteur. L'hypothèque du mi-
ii8tir n'était pas inscrite sur l'immeuble lors de l'adjudication. 

Quelques jours après 1» jugement qui l'avait exproprié, Sa 
guet rendit son compte de tutelle à son fils, devenu majeur, 
qui, par suite de cette reddition de compte, se trouva créancier 
d'une somme de 2000 francs, .supérieure au s prix de l'immeu 
ble saisi. 

Saguet fils produisit à l'ordre ouvert sur le prix , et se préva-
lant de la date de son hypothèque , il prétendit primer les au-
tres créanciers, et entre autres Jarlot, le possesseur et l'adjudi 
cataire. 

Le juge-commissaire le rejeta de l'ordre, et un jugement du 
a 3 mai 1828 confima ce rejet. 

Saguet a interjeté appel devant la Cour. 

M
e
 Delangle a soutenu cet appel, en se fondant sur le 

principe , que la purge résultant de l'expropriation ne pri-

vait pas le mineur dont l'hypothèque subsis'ait sans insîiip-

tion du droit de prendre part à la distribution du prix. 

M
e
 Lavaux a soutenu le bien jugé de la sentence. 

La Cour : 

Considérant que l'hypothèque légale du mineur et de la 
femme mariée existe indépendamment de toute inscription ; 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 34 juillet. 

(Présidence de M. Olivier.) 

POURVOI OES CHEFS DE V )ST. 

Les jugemens rendus par les Tribunaux de simple police 

sont-ils en dernier ressort, même à l'égard des ques-

tions de compétence sur lesquelles ils statue n!, lorsque la 

eondamn&tion sur le fond n'excède pas l'amende de 
5 fr. , entre les dépens ? ( Ré?, aff. ) 

Plusieurs négocians ont été cités devant le Tribunal d« sim-
ple police , à la requête des chefs de poi t de Paris, pour avoir 
fait passer des bateaux sans leur entremise. Par jugement du 
9 février /Sag , le juge-de-paix a prononcé une amende de 
4 »'r. poui la contraWiiîîon'; nu-us une quesiion incidente des 
plus graves s'est élevée. Les chefs de pont demandaient que les 
contrevenans leur payassent uue taxe établie par une ordon-
nance de i8aa cl pur un décret de 181 1. Sur ce point , le ma-
gistrat de police s'est déchiré incompétent , attendu qu'il ne 
lui appartient pas de prononcer sur la légalité de ces actes. 

Le Tribunal de police correctionnelle , sur l'appel interjeté 
par loules les parties , a confirmé la décision. Les chefs de pont 
se sont pourvus eu cassation. 

M
e
 Dalloz a soutenu, en leur nom, que le T.ibuaal 

était obligé de prononcer sur les dommages-intérêts ré-

clamés par suite de la contravention , et que la lot ne fai-

sait aucune distinction entre le cas où ces dommages-in-

térêts étaient fixés sur l'application d'un tarif, et ceux eu 
ils ne l'étaient pas. 

,
 M

' Isambert , pour les défendeurs , a soutenu que si 
l'autorité administrative avait eu le droit d'établi îr des rè-
gles pour la police de la rivière , et de créer l'entreprise 

des chefs de pont , elle n'avait pu imposer une taxe au 

commerce. La loi du 3o floréal an X a donné au gouver-

nement le droit de faire des tarifs pour la navigation in-

térieure de la France. Par suite , les rivières ont été divi-

sées en bassins ; celui de Paris y est compris.; la taxe payée 

se verse au Trésor , mais tien dans les mains des parti-

culiers ; encore trois projets de loi, en i8i5, 1824 et iba5, 

ont iis eu pour objet de régulariser ces tarifs. Le règle-

ment de îtfaa nVst pas un tarif de navigation , mais une 

ordonnance de police , qui aurait de l'analogie avec la lé-

gislation dés bacs et bateaux ; or, la loi du 6 frimaire 

an VII , par son article 9 , excepte la marine montante et 

descendante des taxes des bacs ou passages d'eau. L'avo-

cat en conclut que la taxe établie par le'sei vice des chefs 

de pont , est illégale , et que le Tribunal avait eu raison 

de n« pas en prononcer l'application ; il aurait violé les 

dispositions de la clause finale de toutes les lois de fi-
nance. ' 

La Cour , sans statuer sur la .question constitutionnelle 

après délibération en la chambre du conseil , et sur les 

conclusions de M. Fréteau dePeny, avocat-général au 

rapport de M. Mangin , a prononcé en ces termes ; ' 

Vu l'art. 17a du Code d'instruction criminelle , f 
Attendu que cet article déclare que les jugemens des Tribu-

nrux de simple police sout rendus en dernier ressort toutes les 
fois que les condamnations qu'ils prononcent n'excèdent pas 
5 fr., outre les dépens ; 

Attendu que, par conséquent, les jugemens d'incompétence, 
émanes de ces mêmes Tribunaux, sont aussi en dernier ressort 

toutes les fois que le fond même de l'affaire n'excède pas la 
quotité ci-dessus indiquée ; 

Que, dans l'espèce, il n'avait été prononcé contre l'un des 
mariniers qu'une amende de a fr., et contre un autre nr.e 
amende de 4 fr.; 

Que, dan» cet état, le jugement de simple police, rendu dans 
1 espèce , était en dernier ressort ; 



(90°) 

Que néanntoiiu le Tribun il correctionnel en a reçu l'appel 
en quoi faisant , il a commis un excès île pouvoir, et violé l'ar-

ticle 17 a du Code d'instruction criminelle ; 
Casse saus renvoi. 

— D«ms la même audience , la Cour , sur la plaidoirie 

de Me Dalloz, a admis l'inscription de iaux contre un ju-

gement du. Tribunal d'Aucb , qui a refusé d'adjuger au sieur 

Daubons, partie plaignante , les dommages et intérêts qu'il 

réclamait contre ses diffamât, uis. L'inscription de faux est 

fondée sur ce que , contrairement à la minute et à i'ex-

pèdition du jugemeut , le dispositif seul et non les motifs 

eu auraient été lus à l'audience. 

COUR D'ASSISES DU RHONE (Lyon). 

( Correspondance particulière. ) 

Accusation de vol d'une somme de 128,754 fr- 20 c. avec 

fausses clés et effraction intérieure pendant la nuit et dans 

une maison habitée , au préjudice de M. Beaup , ban-

quier , ci Lyon. 

Cette Cour a consacré les d.-ux dernières audiences de 

sa pénible session aux débats de là grave affaire dont nous 

allons présenter l'aualyse, et qui, depuis long-temps, était 

l'aliment de la curiosité et des conversations des Lyon-

nais. 
Jacques Diff, âgé de 16 ans, né à Bagnols (Puy-de-

Dôme), et qui a porté successivement les noms de Plot , de 

Duprat , de Léger cadet, de Funçt, de Femme Desgran-

ges, de Petit, et en dernier lieu celui de Charles-Frédéric 

Maire, comparaissait devant la Cour avec Joseph Bouquet, 

âgé de 49 ans, forçat libéré, cordonnier à Lyon. 

Dans la nuit du 10 au 11 avril 1828, uu vol considé-

rable fut commis au préjudice du sieur Beaup , banquier. 

La caisse contenait , au moment où elle fut fermée , le 10, 

au soir, 1$ 1,074 fr. 20 c. ; toutavait étéeulevé, sauf deux 

sacs de 1160 fr. chacun. 

Ce vol signalait une auda e et une habitude , heureu-

sement peu commune du crime ; le nombre des effractions 

et le transport dt? l'argen!, dont le poids excédait ia quic 

taux, avaient cîû nécessiter le concours de plusieurs per 

sonnes pour l'exécuter. Les vohurs devaient appartenir à 

ces bandes de malfaiteurs nui, depuis dix ans, exercent 

dans toute la France leur funeste industrie. 

De nombreux indices vinrent bientôt confirmer cette 

opinion, et mettre la police sur les traces d s coupables 

Uu nommé Piol habitait rue Champier, n° 1. Des ageus 

• reçurent l'ordre de le saisie s'ils le rencontrai eat, et, l'un 

d'eux , le sieur Corteys, l'ayant accosté , le somma de le 

suivre chez un commissaire. Il y consentit . après quelque 

résistance ; mais , profitant de la confiance de l'agent, i! 

prit brusquement la fuite et disparut. 

C'est le 1 8 avril qu'eut lien cette évasion ; et, le même 

jour, une perquisition fut faite au domicile du prétendu 

Piot. Dans différentes armoires, on découvrit une somme 

de 27,253 f. 35 c., dont 20,700 f. environ en pièces de 5 fr. 

80 centimes; et, sur la sommé voiee à M. Beaup , 

56,84b fr. étaient en celte monnaie. Sou caissier et sot) 

domestique crurent reconnaître parmi Ses pièces saisie* , 

deux pièces de 5 fr. 80 c. ; l'une était fausse et l'autre 

portait un creux assez large qui avait fixé leur attention. 

Le prétendu Piot était depuis long -temps sans profes-

sion , courant toute la France pour se dérober aux re-

cherches de la justice , sous le poids de deux arrêts qui h> 

condamnaient, par contumace , à 20 ans de travaux for-

cés , changeant de nom pour cacher sa résidence , atfilie à 

ces bandes qui depuis plusieurs années pillent les comp-

toirs des banquiers , et les magasins des horlogers et des 

orèfvres. 
Après son évasion , il se réfugie au Port -Sainte-Marie 

(Lot-et-Garonne), chez uu de ses frères nommé Fran-

çois D'tlf , forçat libéré, La gendarmerie épie ses démar-

ches, et, le i5 mai 1828, il fut arrêté dans un cabaret 

où il buvait avic. plusieurs personnes, parmi lesqu..il.j s 

se trouvait Françoise Moncani , sa concubine. 

Dirigé sur le Mans pour y purger un arrêt par contu-

mace qui l'a condamne à 20 ans de travaux forcés , il ob-

tint des gendarmes, qui le conduisaient , d'être placé daus 

une voiture fermée pour le garantir d'une pluie qui tom-

bait à flots. Il profila de cette condescendance pour briser 

ses chaînes ; et, an moment où il passait devant une fo-

rêt, il s'élança de la voiture et disparut. 

On perdit sa trace pendant près de deux mois. Enfin, le 

11 juillet, la police dé Lyon fut informée qu'un individu 

dont le signalement était identique à celui du prétendu 

Piot, venait de se réfugier ch< z le nommé Bouquet , cor-

donuier, rue «le la Barre, forçat libéré, c mm; depuis long-

temps pour recevoir dans sou domicile des gens repris de 

justice. A la pointe du jour, M. Séon, commissaire de po-

lice, se transporta chez Bouquet, assisté de plusieurs 

au'ens, et demauda à visiter la maison. Au moment où iî 

montait sur ur*e soupente, un homme lui présente une 

canne, en le menaçant s'il ne se retire pas; c l hornme est 

saisi à l'iustant. Soudain, Bouquet, son fils et la fille Des-

roches, sa concubine, se jettent sur le commissaire de po-

lice,. le renversent et lui arrachent l'homme qu'il venait 

d'arrtter. M. Séuu se débat, se relève et parvient à les 

faire tomber eux -mêmes. Les agens accourt nt, et les sai-

sissent tous quatre. L'inconnu qui avait menacé le com-

missaire de police essaie dé prendre la fuite ; il est saisi 

de nouveau : c'était le prétendu Piot; c'était Jacques Diff 

lui même. 
Interrogé par le commissaire de policé ei par lé juge 

d'instruction, il a déchu è se nommer Charles-Frédéric 

Maire, négociant à Bordeaux, et associé d'un sieur Las-

salle. Aucune société commerciale n'existe à Bordeaux 

sous cette dénomination: il n'y a qu'un perruquier du nom 

de Lassalle dans cette ville, et il a déclare qu'il n vait 

jamais connu d'individu qui portât le nom de Maire. Plus 

de vimjt témoins, qui se sont-trouvés fortuitement en re-

lation avec le prétendu Pi>>t,ont formellement reconnu 

son identité avec l'individu qui soutient aujourd'hui s'ap-

peler Maire, 

le souverain , dépouillé de la puissance par l
e
 f ■ 

considéré en droit , comme n'ayant p
as

 cessé « * • ela' t 

3° parce quo le souverain du Piémont avait Vd 

droit, qu'il n'avait pas discontinué de'régoer en p"' 18 ' e° 

puisqu'immédiatement après la restauration j
0

 ' e?lrit' t , 

nno , qui subissait sa peine à Toulon , avait é'tl f^" 

dans les bagnes du royaume de Piémont ; 4
0
 na' 

l'exécution de l'arrêt de la Cour criminelle de Turin* 

té faite , en 1814, au nom du gouvernement sarde 

'était , en quelque sorte, approprié cette décision • 50 qui 

fin parce que Joseph Périno n'ayant pas cessé, d'apr" T*" 

principes du gouvernement de droit , d'être piéni tof ■ 

ne pouvait, eu 1829 , être condamné par les Trih. a * S ' 
français, aux peines de la récidive » «.•>.,„„ J. 
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e , a cuise d'u

n
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précédemment commis en 1806 dans le Piémont. 

L'avocat a plaidé ensuite un autre moyen reHtif ' 

tenu que l'expédition de l'arrêt d- .«^ 
• t> . 

Le nom de Piot u'est pas le seul qu'il ait porté à Lyon. 1 que son client ne pouvait être considéré comme ét 

E J 1824 , il avait loué , sous le nom de Duprat, un ap- j état de récidive, i° parce que le crime pour lequel ̂  6G 

parlement rue Tupin , qu'il quitta brusquement à une ' été condamné à Turin , en 1806 , avait été comrni- Vait 

époque qui coïncidait avec celle où M. Odon-Dufournel , : mont; a° parce que les événemens de 18x4 ayant f.?' Pié* 

banquicr, fut volé de plus d« 100 ,000 fr.; il paraît cons- trer le Piémont sous la domination du roi de Sard 

tant qu'alors il avait donne asile aux nommés Collouge et " 

Delsouc, voleurs fameux, qui s'étaient évadés de Bi-

cêtre. 
Le prétendu Maire n 'est donc autre que Piot et Du-

prat; il est le même que Jacques Diff, arrêté le 19 mai 

par U gendarmerie du Port-Sainte-Macie. L; signalement 

porté au procès- verbal d'arrestation s'applique , même 

pour les signes particuliers les plus indifférens, à la même 

individualité. Lorsqu'il fut arrêté dans le domicile de Fran-

çois Diff, son frère, forçat libéré, on trouva, parmi les 

effets appartenant à Jacques Diff, un gilet avec cette éti-

quette : Gilet à M.' Pin'. 

Le 18 décembre i8a3, la Cour d'assises de la Sarthe l'a 

condamné à 20 ans de travaux forcés, comme coupable 

d'un vol de 3o,ooo fr. au préjudice de M. Fauret, notaire 

ail Mans, «ans la nuit du 28 au 29 novembre 1821, et le 

signalement transcrit dans l'arrêt s'applique parfaitement 

au prétendu Maire. Le 18 mai 1824, il fut condamné par 

contumace à ao aos de travaux forcés, par la C«uf d'as-

sises de la Haute-Garonuffc sous le nom de Léger cadet. 

Son signalement ne put être l'apporté ; mais l'un de ses 

complices, Brayda, a déclaré qu'il n'était autre que Jac-

ques Diff; et, pour le même vol , Michel Diff, frère aîné 

de Jacques, fut condamné, sous le. nom de Léger aîné, à 

i5 ans de travaux forcés, qu'il subit en ce moment. De-

puis, et pour »e soustraire aux recherches de la justice , 

Jacques Diff prit successivement les noms de Fuael , de 

Petit et de femme Desgranges. Il est même à remarquer 

que, dans tous ses interrogatoires, il s'est toujours refusé, 

soit à signer son nom, soit à faire un corps d'écritures. 

Depuis son arrivée à Lyon, eu i8a4 , ses relations avec 

Bouquet étaient devenues fs équeutes. Un mois avant le vol 

commis chez M. Beaup ; ses visites étaient plus assidues : 

ou a vu Diff et Bouquet dans différens cafés ou cabarets , 

;>e ouipagnés d uue ou de deux personnes ; leur entretien 

était toujours mystérieux et à voix basse; ils gardaient le 

silence lorsqu'un étranger s'approchait d'eux ; quelquefois 

les noms de Berdy , de Reyn.tud , de Léger, se faisaient 

entendre dans leurs conversations; cesont les noms d'autant 

.de voleurs fameux qui ont pillé les comptoirs de différen-

tes villes dé France. Bouquet a été signalé par plusieurs 

repris de justice, comme affilié à leurs bandes. Condamné 

à cinq ans de fers, qu'il a subis à Nice, il a depuis été déféré 

plusieurs fois à la justice, et puni de peines correction 

nelles. Lors de son arrestation, ou fit une perquisition dans 

son domicile. Il prétendait être sans argent ; on trouva 

dats les tiroirs d'une commode et jusque dans les eufoo 

cemens secrets de ce meuble, une somme de 6,170 fr. A 

cette découverte, Bouquet demeura pâle et interdit : un 

tremblement involontaire s'empara de tous ses membres. 

Aux débals, les deux accusés ont, avec une audace qdi 

ne s'est point un seul instant démentie, soutenu lé système 

de dénégatiou qu'ils étaient imposé sur chacune des cir 

constances de "accusation. Ils avaient osé placer leur salut 

dans lé suéciîs de "la corruption, des menaces ét des ma 

nœuvri-s que dés aruis secrets, qui jusqu'ici ont échappé aux. 

recherches de la*' police, avaient essayées en leur faveur, 

Quelques - uns des principaux témoins à charge et M. l'a 

vocat - général Vincent de Saint-Bonnet lui-même avaient 

iiçu des lettres anîtoi".yrties contenant des menaces ou des 

promesses. (La lettre écrite à l'honorable M. Vincent de 

Saint-Bonnet portait l'offre de 20,000 fr.) 

L'accusation a été soutenue par ce magistrat avec la 

noble énergie que commandait la vortuuise indignation 

que tant de p, rversitè devait exciter. 

M ES Dubie et Sérizian , défenseurs des accusés, ont su 

concilier, dans leurs plaidoiries, les devoirs de leur pro 

Cession avec les droits et les intérêts de là justice et de la 

société. Après le résumé de M. le président, qu'il faut af-

franchir de tout ébige, p uce qu'il stifilt de dire que M 

Rocher présidait, les jures sont entrés dans la salle de leurs 

délibérations. D'ap: ès leur déclaration affirmative sur les 

questions d'v.rcusation , Piot et Bouquet ont été condamnés 

à vingt ans de travaux forcés. Ils se s mt pourvus en cas 

*Wjft^^'i«>'iT«,.\^taV»-v,i-Ai....«.- .,»!., .. .. 

COUR D'ASSISES DU VAR. ( Dragmguan. ) 

PRÉSIDENCE DE M. VERGER. — Audience du ag juin. 

Cette Cour a terminé la session du ame trimestre d 

1829, par le jugement de J .seph Psrino, ptemontais , né 

dans les enviions de Turin , et résidant depuis deux ans à 

Toulon. Cette cause a présenté, qu int à l'application de la 

peiné, une question de droit fort intéressante. 

Périno était accusé d'avoir , dans la nuit du aa au a3 

avril dernier , commis un vol à Toulon , ait préjudice de 

Barthélémy D Aimas, ptémootàls , et par conséquent s m 

compatriote, avec les cireonsta&cès aggravantes de la 

nuit , de l'escalade et de l'effraction. 

Plusieurs témoins, parmi lesquels se trouvait M. t'ur-

ries , commissaire de police à Touion , ont été entendus , 

et ont démontté , jusqu'à- i'evii«ice , la culpabilité de Jo-

seph Périno qui a été , à l'unanimité, déclaré coupable 

avec les circonstance* trientibénées dans l'acte d'accusa-

tion. 

Joseph Périno avait été , en 1806 , condarhHé à la peine 

de dix années de fris, par la Cour criminelle de Turin. Il 

subissait celte condamnation à Toulon , en 1814 , lors du 

rcnvprsehumt du gouvernement impérial , et il fut ren-

voyé dans! -s bagnes de Gê nes commi; sujet du gouverne-

ment snrlle , pour y terminer là durée èf sa peine. 

M. de la Boulie, procureur du Roi , a donné lecture de 

l'expédition de l'arrêt que le procureur fiscal le Turin ve-

nait di- lui envoyé; et comme Joseph Périno se trouvait 

en état de récidive , ce magistrat a conclu , d'après les dis-

positions de l'art. 56, § 4 du Code pénal , à ce que Périno 

fût condamne a.,x travaux forcés à perpétuité. 

Me Poulie Emmanuel, défenseur de Périno , a soutenu 

forme. Il a soutenu que l expédition de l'arrêt de 

que le procureur fiscal de Turin venait de transmettre' " 

procureur du Roi près ta Cour d'assises du Var, n'était * 

régulière , puisqu'elle était seulement signée par \
t 

cureur fiscal, sans que l'ambassadeur français tût donné' 

cette signature l'authenticité nécessaire et indi^pëu'sabl
3 

en pareil cas. 

La Cour a fait droit au système développé par l'avo 

de Périno, et ce dernier, au lieu d'encourir, comrneenéta 

de récidive, la peine des travaux forcés à perpétsité 

été condamné à huit années de fers. 

Le ministère public s'est pourvu en cassation. 

— • .•-*fîM£.y.v.«- # 

COUR D'ASSISES DE L'ALLIER (Moulins.) 

PRESIDEHCE DE M. MAIGHOL. — Audience du 16 juillet 

Loi du sacrilège. — Omnipotence du jury. 

Dans la nuit du aa au a3 avril dernier, un vol de vase 

sacré a lieu dans l'église de Bessay -, avec effraction du ta-

bernacle. Le a3 avril au matin, Jean Mas ton était déjà 

arrêté comme prévenu de ce t-rime. C'est sous le poids 

d'une accusation aussi grave, à laquelle l'art. 8 de la loi du 

sacrilège attache la peine des travaux forcés à perpétuité 

qu'il comparaissait devaut la Cour d'assises. L* s ciicous-

î'diices les plus concluantes se sont réunies pour t'accaLler. 

Les témoignages du curé, du sacristain, du bijoutier 

auquel il avait voulu vendre l'objet de son crime, u'ont 

laissé aucun doute sur sa culpabilité , qui a été confit mée 

d'ailleurs , par ses aveux , tant sur le fait principal que sur 

toutes les circorislanc s aggravantes. 

La position de Maston était d'autant plus défavorable, 

que quelque temps avant de commettre ce crime , il s'était 

rendu coupable du vol d'une montre chez le sieur .Tannin , 

horloger. Ce délit a encore été établi pàr les débats et par 

les aveux de l'accusé. 

M. Meilheurat, procureur du Roi, a soutenu l'accu-

sation avec tout le talent qui distingue si éminemment ce 

magistrat. 

M e Bardoux j jeune avocat de la plus belle espérance , 

était chargé de la défense de l'accusé, n Si des causes de 

ce genre, a-t il dit en commençant sa plaidoirie , ne s'é-

taient jamais présentées devant les Cours d'assises, la lâ-

che qui m'â été imposée serait bien difficile : contraint, 

d'un côte , par le besoin de la del'- nse et par ma convic-

tion personnelle , de réclamer contre la sévérité de la loi 

dont oa sollicite l'application, de l'autre je me trouverais 

arrêté par la crainte de violer le respect que tout citoyen 

doit aux lois de l'état, et que jé leur dois moi -même plus 

spécialement encore , puisque je m'y suis engagé par un 

serinent solennel. Mais , Messieurs les jurés, il existe pour 

cette causé de précieux antécédens , qui ont dissipé une 

partie de mes cramtes, et qui m'ont rendu ia défense de 

Jean Mastou moins épineuse. » 

Après avoir représenté à MM. les jurés que l'accusé ae-

ritait leur indulgence par trente aimées de bonne cot ;dmle 

et par une privation totale d'in>truction , M e Bardot*» 

cité plusieurs arrêts de Cours d'a-sises , rendus sur des dé-

clarations de jurys qui, malgré les circonstances les pli |S 

Concluantes, malgré les aveux même des accusés, avaieut 

répondu négativement aux questions qui leur étaient sou-

mises, plutôt que de donner lieu à l'application de la 'ul 

du ao avril i8a5.
 ( 

Arrivant à ia partie la plus délicate de sa discussioo,M 

Bardoux a établi, dans le crime dont Maston était accuse, 

deux choses bien distinctes : le vol et le sacriley 

cherché à démontrer qu« les jurés ne pouvaient, paf le" 

affirmation, donner à ce crime le caractère de vbi M'» 

lége;et lui faire appliquer, par conséquent, les P emc5 

énormes que la loi prononce contre lui. , ^ 

» Quelle est, eu effet, a ajoute l'avocat, la r*' 50B

el); 

cette punition txorbitaute ? Ce ne peut itM q»™". 
motif, le caractère sacré des choses qui sont io^*^^ 

crime. Mai* ce caractèle sucré d'où résulte- t-il 

Croyance se ta le : c'est* lie qui constitue te crinie désacfil
f
P' 

■ans elle, le délit est le même que pour les objet* 

s ;ni pas destinés au culte , et renfermés dans un 

atieldr
0

" 
nacle. 

» Or, Messieurs, je vous le demande , de 1
U
 Q

U; 

iiïez-vous interroger la couseience de Jean Msston 

vous a dit qu'il était catholique , et calholique cr»^
 ul) ... 

il*' 
0i 

»,J,13 a U !L 11 CWH , a- 1 /,|jâ U 1 

pour lui appliquer une peine quiVest applicable 4 

vrai catholique ? San action prouve . au contiaire g 
l'évidence , que cette croyance n'est point eellefl".^ 

dans son cœur. Et s'il est juif , protestant o u en ^ 

n'est-il pas évident qu'il n'y a dans son action <J 

simple et non pas un vol sacrilège ?
 2llf

u» ( 

» Puisqu'on ne petit imposer aux citoy<D ^ ̂  

croyance, tu morne la leur suppoat*; on ne p«u

 huaJ
>; 

la base d'une criminalité quelconque. La soffl* e ^
(

, ̂  

doit punir, sans doute , les infractions qui la Mes» • 

quel rapport y a-t-il entre de telles punitions , ey ^ 

tous les citoyens, de quelque religiou qu'os *oi<i > 
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p,ia«erai.r.t à certaines infractions relises , 

« UI ' Piï loi autorise des croyance difierentes. 

Ai lleurs, a dit en terminant M
1
 Bardot* de quel 

• Et d " "
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 4 -vous une offense dont D.en seul p ut 
jajitapP'^j

 ue cVst contre
 lui quVile a ete dirigée ? 

■ méjuge, P ».
 Pla

bliriez-vons les intermédiaires entfe 

D <J l^
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 divinité? Membres de la société , vous ave z 

' 'file un mandat pour tirer réparation de l'attentat 

•
 é

 «ans» contré H»j mais, monter z-twoi le mao-

>;•"
 a 6

'
 voU

, avez ircu de Dieu pour venger sou injure , 

«la' I"* jLer en ministres de sa colère ! Non , messieurs 

polir vo« j| 0^-* point reçu de semblables pouvoirs , 
!r i

 ■' " ''le vous les arrogeriez qu'en proféra ht un blas-

' ! ">;lS L'en déclarant la divinité incapable d'exercer sa 

" _. u veniieaDce !» ... 
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 vous les arrogeriez qu en prêtera «t un blas-
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 déclarant la divinité incapable d'exercer sa 

F vengearce ! » 

^«Utème de défense a provoqué , de la part de l'or-

" Aa inîéïstere public , de fréquentes interruptions, et 

g?"*
 ues

 observations ont été adressées au défenseur par 

\t le président. 
T iiry ayant répondu affirmativement sur la question 

j À de vase sacré dans une église, et négativement sur 

• «les autres 'circonstances aggravantes , M. le prqcu-
Wtt j„ Rrti a conclu à ao années de travaux forcés ; mais 
reur ou ** , , • ' ' i 
la Cour a réduit à i5 années ia peine requise par M. le 

nrocmeur du Roi. 
Ainsi le jury, en écartant ia circonstance aggravante, 

fa Cour, en "n'appliquant pas'le maximum de ia peine, 
ft

 tValemect manifesté bmr répugnance contre une loi 

°îie repoussent avec une honorable énergie et les mœurs 

françaises et là raison publique. 

COUR MARTIALE DE PIRATERIE 

SÉANT BANS L'ÎLE DE MALTE . (Possessions anglaises.) 

Accusation -de piraterie contre quatre Grecs. — Condamna-

tion et exécution. 

Le 19 mai, quatre G>ecs prévenus de piraterie ont été 

traduits devant une Cour martiale composée de qstatre of-

ficier* delà marine anglaise, et assistée de jurés. Le grand 

jury a déclaré qu'il y avait lieu à accusation : x° pour le 

piibtge de la bombarde ionienne le San-Nicoto ; a° pour 

l'attaque et le pidage d'un autre navire ionien la Minerva. 

L» lendemain ao, 00 a formé un jury de jugement com-

pose de cinq Anglais et de sept étrangers. Les témoins par-

lant des idiomes divers, on a été obligé de recourir au mi-

nistère d'interprètes grecs , tartares, italiens et anglais. 

Voici les faits qui étalent imputés aux accusés : 

Le 17 janvier dernier, le capitaine Nias, commandant 

du bâtiment de guerre anglais l'Alto rity, fut averti que 

des pirate» grecs infestaient les tôtes de Cassandra. Pour 

les éloigner du rivage, il les tenta par l'appât d'un navire 

marchand qu'il fit avancer en pleine mer; mais dans le 

canot rémôrqûë â ce navire se trouvaient des matelots 

aimés. Les pirates n'ayant aucune défiance, s'approchèrent 

d'une proie qu'ils croyaient facile à saisir. Leur chef héla le 

luviie marchand en langue turque ; ne recevant, point de 

réponse, il fit faire une décharge de pistolets; mais les gens 

du canot idpo -tètent par un feu supérieur. Bientôt 1rs Anglais 

montèrent à l'abordage tîu corsaire, et il y eut une hiêlée 

furieuse. Le lieutenant qui commandait le détachement 

aurais combattit corps à corps avec up des pirates, et 

l'issue de ce combat lui eût été peut-être funeste , si un 

Givc du parti dés Anglais n'< ùt renversé le brigand d'un 

coup d'espitigoie. Ceux des pirates qui n'étaient pas mor-

tellement blessés se jetèrent presque fous à la mer; on eu 

prit seulement quatre, savoir: Théodore Pertarinos, chef 

«les pirates, et Dimitré (deraetrius), Piteca, son aide, et 

deux matelots. 

Pertarinos est célèbre par ses brigandages dans la Médi-

terranée. Ii était parvenu , il y a quelque temps, à s'échap-

per des prisons d'Egiue avec d'autres écuno-urs de mer. 

Quoiqu'il soit Grec de naissance et de religion , pu l'ac-

cuse d'avoir enlevé des femmes , des enfans , et même des 

ramifies entières sur les rivages de la Grèce
 (
 pour Ses ven-

'he aux Turcs. Après s'être emparé de la bombarde io-

nienne, te San-Nicàlà, et renvoyé le capitaine de ce bâti-
mer't , moyennant rançon , il lui vendit comme. esclave 
UB P»uvi*e derviche turc. Il avait pi is aussi un juif; ne 

pouvant le vendre, il ie fit. massacrer par ses gens. Au mo-

ment de se séparer du capitaine ionien , celui-ci lui avant 

Wfert de la viande et du poisson , Pertarinos refusa , di-

sant qu'on était en carême, et que l'usage de la chair lui 

* t :it interdit. Etrange alliance de la barbarie et de la dé-
voti.n. 

Le palicare Demitrè Pitècâ , âgé seuièmeut de dix-neuf 
ans , est un détertniiié scélérat. Ii s'est: couvert d'atrocités. 
Al1

 moment où il fut fait prisonnier, il se plaignit d'avoir 
r(i

Çu une balle dans l'œil. Le chirurgien de [[Ajacrifrl'exa.-

tuina, et reconnut seulement une petite contusion au des-

*°'
!S
 *• sourcil, « En effet, répondit Piteca, aucune balle 

nt* saurait me percer, je suis porteur d'un ehalmie qui 

* me r*nd invulnérable : c'est un morceau de la vraie 

j°'*> quiconque porté uue pareille relique , est à l'abri 

'* ««armes à feu. . 

• PA'ffe grec rîe X Alacrity s'est finis en possession de 

W précieuse relique qui n'est pas plus grosse qu'une 

E? * «le carotte, et que (on conserve dans.de la cire fou* 

- On l demandé à Piteca quelle prehve il avait de l'ef-

; "f
11

*: ^e ce talisman. « Nous avons , a-t-il répondu , 

P'
a
'é ce fragment d" la vraie croix sur le dos d'un 

, ^'
u

.
eau

 attaché au pied d'un arbre : mes compagnons et 

°i HOUS âvons tiré plusieurs coups de fusil sur l'ai 

eau ; les balles venaient s'amortir dans la toison sans 

On
 U

"'
 de ,naL

 » 
nies

 reeou
"
ut

 <!«*' 'es accusés étaient, les auteurs des cri-

eti ijl'"'
 >OU% aV(>ns

 rappelés plus haut, et ils fuient mis 

ment pirate, et Demitré (Démétrins ) Piteca , son palicare, 
ou lieutenant, et ils ont été en conséquence condamnés à 

port. Les deux autres accusés, Jauni Marram h.ib > et 

Jasr.ii Giorgies , ont été absous. Ils justifiaient qu'on avait 

loué leurs services à raison tfè trois piastres par jour, à 

f effet de conduire ce bâti; eut de Voio à Treçary, et : 

qu'un les avait retenus de force. 

Pertarinos et Piteca ont lie exécutés le 47 mai à Fio- { 

pan, sur la pointe des fortifications qui domine le fort j 
Valette. On leur avait retiié leurs fers pour les conduire ' 

au gibet. 

Marranchabo et Giorgies , quoique acquittés , étaient 

condamnes, par la même sentence, à être témoins de 

l'exécution. Ils Ont été retenus en prison pour subir un 

nouveau jugement qui a dû avoir lieu le 1 3 juin , mais dont 

il est présuiaable que le résultat leur aura été également 

favorable. 

DOCUMENT CURIEUX. 

Dans lâ Gazette des, Tribunaux de dimanche dernier , 

nous avons rapporté l'étrange avis d'un maire à ses ad-

ministrés, contre lés divertisseaieos publics. Aujourd'hui 

nous trouvons dans le Journal des Comédiens , un arrêté 

qui, bien qu'il date de 1807 , a malheureusement , aux 

temps où BOUS vivons , tout le mérite de l'à-propos. Nous 

le recommandons à l'attention des maires et des desser-

vaus : .fjftg 

Arrêté du préfet du département de la Moselle, comman-

dant de ia Légion-d'tiuiinear ; du 3o décembre 1807. 

Vu le décret impérial, en date du 2 novembre dernier , qui 

proroge , conformément à la loi du i5 septembre précédent, 

la perception , au profit des pauvres , du droit sur les jeux, 

bals, spectacles et divertissemens publics; 

La nouvelle instruction , que S. Ex. le ministre de l'intérieur 

nous a envoyée, lé 28 dû même mois, sur i'exéeâtiou de ces 

lois et règlemens ; 

Le préfet de la Moselle, considérant que l'intention formelle 

du gouvernement est de créer, en fuveùr des pauvres, des re-

venus sur les divertissemens publics; que quiconque entrave 

ces divertissemens s'oppose manifestement h l'accomplissement 

des intentions du souverain; 

Considérant que, dans plusieurs communes, MM. les désser-

vans défendent les jeux et les bals, les dimanches et fêles , et 

même les jours de fêtes patronales; que cette défense huit même 

à là cotiBervatiôh des mœurs, puisqu'il est reconnu que les amu-

sements clandestins occasionnent plus de désordre» que les arnu-

semens publics, et que, si l'on interdit les divertissemens pu-

blics , la jeunesse en cherche d'autres qui sont plus dangereux 

puur l'innocence, les mœurs et le bon ordre; 

Considérant que la danse et les jeux publics, dans les lieux 

placés sous la surveillance des magistrats
 r

 n'ont jamais été re-

gardés comme une chose répréhensible; qu'ils ont même l'avan-

tage de réunir la jeunesse sous les yeux de l'autorité civile et 

des paï ens , et de l'empêcher dé se livrér à des jeux défendus , 

à la débauche, et de s'enivrer dans les cabarets. 

Considérant que, dans les campagnes qui environnent la ca-

pitale de l'empire, la danse ést non seulement autorisée, les 

après-midi des dimanches et fêtes, mais qu'elle.y est même en-

couragée ; qu'autrefois les anciens seigneurs se faisaient un plai-

sir d'établir ces amusernens dans leurs parcs et jardins qu'ils 

ouvraient alors au public; que c'est une faiblesse condamnable, 

de la part des habitans des campagnes, rt surtout des maires , 

d'écouter les personnes assez imprudentes pour chercher, par 

leur influence, à rendre nulles les mesures prises par l'empe-

reur sur cet objet, et priver les pauvres des ressources que la 

loi leur présente ; 

Arrête : Il est expressément recommandé aux maires des com-

munes d'adjuger publiquement, ou par la voie des soumissions, 

la perception des droits établis au profit des pauvres , sur les 

bals, jeux et divertissemens publics; il leur est expressément 

ordonné de faire ouvrir des bals et des jeux ; et de les protéger 

dans leurs communes, lés jours de dimanches et fêles, les jours 

de solennité, pendant lé carnaval et les jours de fêtes patro-

nales. 

S'il arrivait que leur conduite fût blâmée publiquement, 

ou qu'elle fût contrariée par des exhortations Ou une influence 

particulière , ils nous en informeront sur-le-champ , eh nous 

donnant tous les détails qui pourront nous éclairer sur la nature 

et le genre des moyens qui auraient été employés. 

■SioBéVAUBLANC. 

Par M. le Préfet. 

Le secrétaire-général de la Préfecture, signé, VIVILI.E. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement exj/ire 

le 'il juillet , sont priv's de faire renouveler s'ils ne veu-

lent point éprouver, d'interruption dans l'envoi du Journal, 

ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé dans 

les trois fours qui Suivront l'expiration. 

- n- meut devant une Cour marjiaie. 
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F«oies t heodore Pertarinos , commandant du bâib 

DEPARTEMENS. 

— Pierre-Louis Soret , condamné par arrêt de la Cour 

d'assises <ie la Sarthe , du 16 juin 1829, à la jifeiiîe capi-

tale , comme coupable de 26 vols qualifiés , et d'iiu meur-

tre accompagné de vol , a été trouvé mort dans sou ca-

chot , le a3 juillet au matin j il a été r: connu qu'il s'était 

donné la mort par strangulation , en attachant une çosde 

à la porte de sa prison. Il s'était pourvu eri Cassation et ie 

pourvoi avait été rejeté. Pendaut l'instruction , il avait 

avoué être l'auteur de s 26 vols', mais il n'a. fait l'aveu du 

meurtre rju'après la condamnation. 

PARIS, 57 JtiÏLLET. 

— Les noms propres si fréquemment estropiés dans les 

journaux, le spot quelquefois aussi dans les écritures com-

merciales et judiciaires , et les incbnvéntens , dans ce der-

nier cas , sont beaucoup plus «ravis. 

Madame Moinier , marchande d'orang> s , rue Montmar-

tre , n° î5, avait écrit à une maison du Havre, de lui en-

voyer sur facture 1 5j) caisses d'oranges de Porto. Les oran-

ges arrivèrent; mai' la daine Moinier prétendit n'avoir pas 

reçu de lettre d'avis; elle reft:sa d'en prendre livraison 

par ce motif. Le Tribunal de commerce re l'a pas moio» 

èolhdàthnée à payer 2426 fr. pour le pnx des oranges. 

Sue l'appel porte aujuiird'hui tfétfiBt l'a Cour royale, 1! 

est résulté des explications données par Si* Mar'hi «i'A — 

zav pour l'app l.-iite , et par M 6 I) ;: r.indo pour l'intimé , 

que la maison du Hâvre avait en effet envoyé 'a lettre 

d'avis et là facture ; tuais comme on avait mal lu la si-

gnature de 1 H d.i i 1- M ditier 1 t ht numéro de sa maison , 

ia lettre a été expédiée à Mm * Noyau, rua Montmartre, 

«i° '<!> 
La C Vur a confiimé la Sentence avec amende et dépens. 

— Trois procès relatifs à 1 .1 faillit- de M. le b .trou Pou-

pard de Neufl ze ont Occupé ce matin , pendant qui Iques , 

snslaris, le Tribunal d ^i commerce. Il n'y a point eu de dé-

bats sur le fond; l'a discussion n'a poité que sur la régu a-

risatioh de la procédure. Voici, e>. peu de mots, quel est 

l'objet de ces divers litiges. 

En vertu d'un acte notarié du 19 septembre I 8 Î 3, et 

d'autres actes subséquens, également auth ntiques, la mai-

son Jacques L iffitte et CR , ouvrit uu crédit de banque de 

3oo,ooo fr. à la société Poupard de Neufl ze et C*, sous ia 

garantie solidaire de la mère et de la femme de M. Pou-

pard deNeuflize, qui subrogèrent M. L-ffitte dans leur 

hypothèque k'gale sur tous l»s immeubles appartenant 

à leiir ïils e t mari. La maison Laffitte ayant effectivement 

versé à l'emprunteur la totalité de la somme promise , as-

signa devant le Tribunal de commerce M. Poupard < t s. s 

cautions. Ua jugement pac défaut à l'égard de toutes les 

parti; s défenderesses, rendu à la date du ao mai 1829, 

accorda à MM. Laffitte etC* les conclusions par eux prises 

ultérieurement. La société Poupard de N uflize fut décla-

rée ea état de faillite, ainsi que nous l'avons fait connaître 

dans le teiops. Les syndics et les deux dames Poupard for-

mèrent opposition. 

M.e H srson, avocat de la maison Laffite, betisâit que , 

relativement à M. le baron Poupard de Neufl ze, la cause 

devait être renvoyée devant M. ie juge-commissaire d< la 

faillite ; mais que la femme du failli n'était plus dans le dé-

lai utile pour se porter opposante, et que M
tne

 veuve Pou-

pard de Neuflize, comme obligée solidaire, 'devait imme-' 

diatement présenter ses moyens KO fond. 

Sur les conclusions conformes de M ts H'ennequia et Au 

ger, le Tribunal , après en avoir délibéré en la cham-

bre du conseil , vu l'absence des syidtcs , a renvoyé 

d'office la cause et les parties devant M. le juge cou unis -

saire de la faillite , en ce qui concerne M. Poupard de 

Neuflize, et a sursis à statuer contre les d nx d.nn- S 

opposantes , jusquà ce que la créance dé Sa maison Laf-

fitte ait été fixée , vérifiée et affirmée , et admise au pas 

sif de la faillite de la société Poupard de Neufl z et C". 

Dans le second procès, M. Sartoris était demandeur 

d'une somme de 100,000 fr. qu'il prétend avoir rembour-

sée à la maison Thuret et Ce en lac juit de M. Poupard. 

M. Sartoris, cautii.neé par les deux daines Poupard rte 

Nei-.fl'ze, s'éta-t lui-même porte caution envers la C* 

Thuret , qui avaii fait l'avance ci-des-tis au failli. M" Sa>-

vres, qui avait obtenu précédemment un jug< meol par dé-

faut contre le débiteur principal et sescautions, pi osait que 

celles-ci devaient être d< Boute'es eje léUV Opptisitioit, etqu 'i! 

n'y avait pas lieu à renvoi devant M. lejugé-cotniuissaire, at-

tendu que la créante dé M.Sait ris était c, rtaiW et liquide, 

et résultait tant de la correspondance de la maison ThureJ 

et compagnie , que d 'une délire si iss Ve de M- Poup-ii d. 

Mais le Tribunal, mo re bon que les syndus n lif** ut 

p ss en cause , a rniiSu a.ême j igeait ut que dans la pre . 

cédelite affaire. 

Ls tftiisièule coriteslati. il. a été r> uv •v 
cause de l'.ibs-nce de M* D plu jeun ■ . qr 

la Cour d'assises •• -

M. Saustiu ," qui siégeait, à 1 ouverture de i'
d

n li< ne , 

parmi les membres du Tribunal , et sur le rappt*t duquel 

ou venait de proie rue r uu jiigem-ut d- fiuitif dans l'affaire 

passablement scandaleuse de M. Chemin contre tes syn lies 

Audin, a déclaté qu'il se récusait, et s'e,t retiré sur-le-

champ, aussitôt que l'huissier de servi, e à appelé I- s cau-

ses contre M. Poupard de Neufl z-. Le motif de cette de-

marche a. été que M Sansî.ri se trouvait levètu des f<;>nc 

dons de commissaire délégué dans la faillite du déf n-b ur. 

— Le barreau d'Angers vient ei'euvôyèr ia répons, sui-

vante à la costsultal.on qui lui a été d»-maudée, ainsi qu'à 

d'autres barreaux desdépaitemetis , au nom du Courrier 

/tançais , sur le jugement rendu courre M. Châtelain par 

le Tribunal correctionnel, le 26 juin dernier: 

Les avocats à la Cour royale d'Angers soussignés , 

Vu l'article inséré dans le Courrier français du 27 mai 1829,1e 

réquisitoire du ministère publie, les plaidoyers du prévenu, et 

le jugement du Tribunal de police correctionnelle de Paris, du 
26 juin dernier ; 

Considérant qu'en France, suivant la Charte, les lois et la 

jurisprudence des Cours, chacun a le droit de professer libre-

ment sa religion et de manifesier s»n opinion , pourvu qu'il ne 

trouble pas la paix publique , qu'il ne porte point atteinte à la 

morale, qu'il n'oulrage point les autres religions et ne les tour-
ne point en dérision ; 

Que le rédacteur de l'article incriminé, en. manifestant l'opi-

nion que, dans un avenir très éloigné, les croyances chrétiennes 

seront abolies, alors même -;uc cette opinion serait une erreur 

et contraire à d'autres opinions, «erait irrépréhensible aux yeux 

de la loi , puisqu'elle n'offre évidemment aucun des caractères 
de culpabilité prévus par elle; 

Qu'autrement une dissidence de croyance constituerait un dé-
lit, ce qui est insouteiuible ; 

Estiment que le rédacteur du. Courrier français doit obtenir de 

lâ Cour saisie de son appel, la rc'fori'nation du jugement qui fe 
condamne. 

Délibéré à Angers, lë 23 juillet 1829. 

(Signé) Dubois; ancien bâtonnier; P J. Lep'age, secrétaire; 

J. Jubin , bâtonnier ; Engèpe Janvier; Ph. Ëejlanger; N. Panche-

nault; E. Lachèse; Gehèse; Ch. Moiideu-ïliémevrage, avocats. 

— Par ordonnance du Roi eu. date du 4
)
jiiillet, M0 Ch. Clé-

ment , avocat , ancien principal clerc de M0 Ploix , avoué à Ver-

sailles, a été nommé aux fonctions d 'avoué près le Tribunal ci-

vil de Melun (Seine-et-Marne), en remplacement de M' Empe-
reur, démissionnaire. 

— Hier à huit heures du matin, là diligence arrivant de 

à quûizaniej § 

et il 1. len . à 



( 90* ) 

Lyon , a déposé dans la cour de l'ancienne conciergerie ,
 ] 

deux, individus qui avaient les fers aux pieds. Ils out été 

aussitôt conduits par quatre gendarmes à la préfecture de 

police , où , d'apiès les indices les plus graves , on a cru 

reconnaître en eux les assassins du portier de la rue de 

Charonne , dont nous avons parlé il y a déjà plusieurs 

mois. 

Uu de nos abonnés qui , sur la foi de notre journal , a mis 

sa confiance dan« la Banque de prévoyance, place de la Bour-

se, n° 3i, nous invite, dan» l'intérêt "de la magistrature et du 

barreau , à donner la plu» grande publicité au fait suivant qui 

le concerne : 

« Il avait ( M. V***, avocat), 425 f. rentes 3 p. opo qu'il a en-

» voyés à cette banque pour être placés dan» une compagnie de 

» dix personnes de son âge , afin de jouir d'un revenu progrts-

» sif. La conversion de ces rentes a produit en sa faveur 5a5fr. 

» rentes 5 p. ojo. Ainsi , dès aujourd'hui, il a un accroissement 

» de revenu de IOO fr., et, »'il prolonge un peu sa carrière , il I 

» pourra jouir de 5 à 6000 fr. de rente, sans que le capital de 

» sa ini«e cesse d'être la propriété de sa famille. » 

Il est certain que cette banque offre aux porteurs de 3 p. oio 

des avantages précieux. Ces avantages sont encore plus grands 

en faveur des posse»seurs d'action» de la Banque de France; et, 

en définitive , toutes les personnes qui désirent se former un re-

venu certaiu et progreisif doivent s'adresser à cette banque de 

prévoyance. La confiance dont elle jouit , et qu'elle mérite à 

tant de titres , ne permet pas d'avoir la plus légère inquiétude 

sur les fonds qu'on lui confie. Les suffrages si honorables de 

LL. EE. les ministres de la guerre , de la marine et de la justice ; 

ceux de MM. Laffitte, Casimir Perrier, Jean-Baptiste Say et de 

mille autres personnages recommandables, nous permettent 

d'avoir quelque prédilection pour cette belle institution. On dé-

livrera gratis dans nos bureaux le compte rendu de tes opéra 

tions de l'exercice 1828. 

VARIETES. 

Un diuer public eu Angleterre. — O'Connel, Lardes», Hunt, 

 Le» Bains de Brousse, en Bithynie. — L'empereur don 

Pedro. — Révolte en Chine. 

AU DÉPÔT , RUE ST.-ANDRÉ^ESTP^ 

No 5I. '
 B 

BIOGRAPHIE. 

Portrait du général Jackson, président des Etats-Unis , gravé 

pour la première fois d'après Van Derlyn , et accompagné 

d'une Notice. 

PLINE 

Ï.E NATURALISTE, 

ANNOTÉ PARUNE SOCIÉTÉ DE SA VANS , 

La REVUE SES DEUX MONDES paraîtra tous les 

mois en une livraison de sept à huit feuilles environ (11 2 à 128 

pages) , et formera quatre volumes par année. 

raix DE L'ABOSHEMBKT: 

Paris, pour l'année. . . 40 fr. 

— pour six mois. . . 22 

La province . 45 

L'étranger ........ 5o 

On souscrit à Paris, au Boaiuu, rue de Bellechasse, n" 1 

faubourg Saint-Germain. 

LiBLIOTHÈQUE L ATINE-FRAIYCAISE 
V1HGT-TB.OJSIÈME LIVRAISON. 

CON 

P 

RAVAUX PREPARATOIRE 

DU 

mm carra», 
TENANT , sans morcellement, i° le texte des d' 

rojets; a° celui des observations du Tribunal d p
6
" 

satioa et des Tribunaux d'Appel ; 3" toutes les à' 

sious puisées littéralement, tant dans les procès-v*nvSl 
du Conseil-d'Etat que dans ceux du Tribunat; ttro\

X 

exposés des motifs , rapports , discours et opinions'* 1 

qu'ils ont été prononcés au Corps -Législatif et au T' L 
uat;

 ltm
" 

PRÉCÉDÉS D'US PRÉCIS HISTORIQUE. 

i5 forts volumes i'n-8°. — Prix : 9 fr. le volume-

ET suivis d'une édition de ce Code , à laquelle sont aio l 

les lois , décrets et ordonnances formant le complém
 65 

de la législation civile de la France, et où se trouv*
0
' 

indiqués , sous chaque article séparément , tous les ru 

sages de l'ouvrage qui s'y rattachent. 

On fort volume i'«-8°. — Prix : 18 francs. 

PAR P. A. FENET , 

Avocat à la Cour royale de Paris. 

ANNONCES JUDICIAIRES-

ETUDE DE W BOURRE , AVOUE , 

à Saint- Quentin (Aisne). 

Adjudication définitive le 12 août 1829, dix heures du mutin, 

à l'audience des criées du Tribunal civil de Saint-Quentin; 

D'un corps de BATIMENT composant la ferme de Gille-

raont , commune de Bony, canton du Cateîet, arrondissement 

de Saint-Quentin (quatre lieues de poste de cette ville ) , à 

proximité de la route de Flandre; héritage d'un hectare 71 ares 

65 centiares, en état de clôture; et de 37 hectares 53 ares 3o 

centiares de terre labourable, bonne qualité, en une seule piè-

ce, entourant la ferme, le tout affermé 2,197 fr. par au , franc 

d'impôts , par bail dont il reste douze années à courir. 

S'adresser à M" BOURRE , avoué à Saint-Quentin, rue de la 

Prison, n" 1 5, poursuivant la vente; à M
es

 DEALLE et DU-

PLAQUET , avoués co-licitans ; 

Et à Mc VILLAIN, notaire au Catelet. 

JLIBRAIRIE 

Pour paraître le 3i Juillet 1829. 

REVUE 
DES 

PAR M. AJiLSSON DE GRANSAGNE. 

Tome IL 

Des élémens et des planètes. — De Dieu. — Des plantes. — 

Des étoiles. — Des éclipses. — Pourquoi on attribue les fou-

dres à Jupiter. — Harmonie des astres. — Prodiges. — Pour-

quoi il pleut des pierres. — Cliquetis d'armes entendus dans 

les cieux. — Y a-t-il des Antipodes. — L'Océan enloure-t-il 

la terre. — De la première horloge. — De quels lieux la mer 

s'est retirée. — Des îles flottantes. — Théorie du flux et du 

reflux. — Harmonie de l'univers , etc., etc. — Ce volume est 

accompagné de notes qui rectifient les erreurs de Pline, par 

MM. Louis Marcus, Richelet,E!oi Johanneau, Valentin Pa-

risot, etc. Les tomes 3 et 4 sont sous presse, ainsi que le vo-

lume de zoologie dont les notes sont tout entières de la main 
de M. CUVIEK. 

Un vol. in-8
0

. Prix : SEPT rotAscs. Chez l'éditeur, C. L. F. 
PASCKOUCKE , rue des Poitevins, n" 14. 
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SUR LA POLITIQUE, L'ADMINISTRATION 

ET LES MOEURS. 

contenu de la i re livraison : 

DES 

INTERETS EN POLITIQUE . 

M. Canning et M. de Metternich. 

RUSSIE. 

Guerre d'Orient. — Campagne de 1828. 

TURQUIE!. 

Insurrection de Candie. — Sulérman Pacha. 

GRÈCE. 

Administration intérieure. — Le Panbellénium. 

ESPAGNE. 

Cadix et Gibraltar. — Cadix port franc. 

ANG ETERRB. 

Administration locale. 

AMÉRIQUE. 

, Situation financière du Brésil. 

IRLANDE 

Emancipation des Catholiques. — Nouveaux projets. 

POLOGNE. 

Coup-d'œil sur l'histoire de Pologne. 

ASIE BRITANNIQUE. 

Compagnie des Indes. — La Cour des Directeurs. 

COMPLÉMENTAIRE 

■ H'-J?..,*r.> OU ' « 

DICTIONNAIRE 

DES SCIENCES MÉDICALES, 

ONZIÈME ANNÉE. 

Formant trente-trois volumes et demi, et contenant cent trente-

deux portraits de médecins et près de huit cents supplémens, 

sans lesquels le Dictionnaire des Sciences médicales" est incom-

plet et n'est plus à jour des progrès de la science. 

Ce Journal , tiré à très grand nombre, étant épuisé, l'éditeur 

l'a réimprimé , et , plein de confiance, offre aux anciens et aux 

nouveaux souscripteurs du Journal un crédit dont les annales du 

commerce offrent sans doute peu d'exemples. 

L'éditeur accordera un crédit de DIX ANNÉES aux nou-

veaux souscripteurs, qui recevront aussitôt les cent trente-deux 

cahiers du Journal complémentaire payables par dixième. 

Les demandes doivent être adressées, à Paris, à M. C. L. F. 
PAHCKOUCKE , rue des Poitevins, n° 14. 

LIBRAIRIE DE TOURNEUX, 

Quai des Jugustins, n° i3. 

VENTES IMMOBILIÈRES. 

ÉTUDE DE M
E

 POIGNANT, NOTAIRE 7 
Rue Richelieu , n. 45 bis. 

A vendre par adjudication , en la chambre des notaires de 

Paris , par le ministère de M
e
 POIGNANT, l'un d'eux, le mard 

4 août 1829, une grande et belle MAISON, rue de Clér\ 1 
n" 19, ayant huit croisées de face, cinq boutiques et dépendrai 

ces, écuries , remises , magasins, etc., d'un produit de 35 000 
fr., susceptible d'augmentation. 

On traitera à l'amiable avant l'adjudication s'il est fait des of-
fres suffisantes. 

S'adresser à M e POIGNANT , notaire , rue de Richel 
n. 45 bis. 

teu, 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

ADMINISTRATIVES ET MUNICIPALES 

DE I»A FRANCE , 

on 

MANUEL THÉORIQtE ET PRATIQUE 

Des Préfets, des Sous-Préfet» et des Maires, des Conseils de 

préfecture de département, d'arrondissement et munici-

paux , contenant , par ordre alphabétique, Indispositions 

textuelles ou analytiques des lois , des décrets , des ordon-

nances du Roi, des circulaires, instructions et décisions mi-

nistérielles actuellement en vigueur sur toutes Je» parties de 

l'administration et de la police, qui sont dans les attributions 

de ces différentes autorités , ainsi que des arrêts du Conseil-

d'Etat et de la Cour de cassation qui établissent ou confir-

ment les règles, maximes e» principes de ' la jurisprudence 

administrative, avec les modèles et formule» de totuf les actes 

qui sont de la compétence des autorité» administratives et 
municipales ; 

PAR M. RONBONNEAU, 

Ancien propriétaire du Dépôt des Lois. 

Cinq vol. in-8. Prix : 35 /r. 

Nous ne pouvons trop recommander cet ouvrage à MM. les 

préfets, »ous -préfet» et aux maires, ainsi qu'à MM. le» membres 
des Tribunaux, avocats, etc. 

A vendre 800 fr., PIANO de la plus grande beauté, à 

échappement de Pedzol ; il ne laisse rien à désirer pour la force 

de son harmonie. S'adretser rut Neuve-Saint-Eustache, a° 46, 
au portier. 

CABINET BE M. AUBR7, 

Rue Vinenne , «° 23. 

A vendre une MAISON , située barrière du Mont Par-

nasse , rue de la Gaîté , n" 35, près le Théâtre et la barrière , 

dans laquelle est exploité depuis long-temps le commerce de 

boulanger ; elle est construite solidement , et d'un produit an-

nuel de i5oo fr. Elle a été estimée par rapport d'expert à 
19,000 francs. 

S'adresser pour les renseignemens, depuis midi jusqu'à cinq 

heures , à M. AUBRY, qui se chasge spécialement de tous urmage-

mens de créanciers et de la suite des faillites , ainsi que de tous reçoit-

tremens de créances sans aucune rétribution pour ceux non opérés. 

PAR BREVET D'iNVENTION. 

La PATE PECTORALE BALSAMIQUE 

de REOBAULO , aîné, pharmacien, rue Caumartm, n° fit 

au coin de la rue Neuve-des-Mathurins , à Paris , déjà si con-

nue pour son efficacité dans les rhumes, catharres, coqueluche;, 

asthmes, enrouemens , et dans toutes les affections de poitrine 

les plus invétérées , obtient chaque jour de nouveaux succès. 

Les propriétés depuis long-temps constatées de cet excellent 

PECTORAL lui ont valu le privilège d'un brevet d'invention 

accordé par Ordonnance du Roi, eu date du 19 juillet it>>°-

Les journaux de médecine, Gazette de Santé, Revue médicale, etc., 

font l'éloge de la Pâte de Regnatild aîné. Aux prospectus sont 

joints des certificats de médecins distingués , membres de 1 Aca-

démie royale de Médecine , professeurs, etc., etc., qui attesten 

sa supériorité sur les autres pectoraux. Cette Pâte est encore 

très précieuse pour les personnes forcées de parler ou de
 c 

ter long-temps en public. 11 de 
Des dépôts sont établis dans toutes les principales villes

1 

France et de l'étranger. 

AU JOCRISSE," 

Rue Richelieu , n° 5 a , au premier, 

L'on se charge des confections. Habits ou redingotes W
ut

* 

couleurs, très belle qualité, 5o à 73 fr.; qualités suruiie», 

L'on offre confrontation avec celles qui se vendent parte 

tt X20 fr. Pantalons d'été de 10 à 18 fr. , 

AVIS. 

Les PATES de Solanée-Parmentière» , telles que
 SB
^

ctt 
tapioca indigènes , salep , arrow-root et autres g

eneI
^ 

estimées pour les meilleurs potages, se vendent chez ^ 
QUET , successeur de M. LOUP , négociant , fabricant 0 

micelles et pâtes d'Italie, rue des Prouvaires, n. i3. t 

en province, en tous les départemens. 

%& cRédocteut. eu, cêef
 ;
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Enregistré, à Paris , le 

folio case 

Reçu un fVanr dix centime! 

IMPRIMERIE PIHAN
?

DELAFOREST ( MORINVAL ) , RUE DES BONS-ENFANS , T>° 34i 

Vu par le Maire du 4' arrondissement , V
our
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